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ATELIER ATTRACTIVITE ET DEVELOPPEMEMENT ECONOMIQUE 
 

14 septembre 2016 
 

Animation : Stéphane Leyenberger 
 
 
 
 
Rappel de la démarche et du calendrier, voir plaquette de présentation des contrats de 
ruralité sur le site du Pays (www.paysdesaverne.fr) 
 
Pour cette première réunion, l'objectif est de faire ressortir les problèmes, les manques, les 
besoins. 
 
Stéphane Leyenberger introduit la réunion en formulant le souhait que cette démarche nous 
permette de renforcer notre conscience de l'échelle pertinente pour élaborer et mettre en 
œuvre une stratégie de développement économique, notamment dans le domaine 
économique ou du tourisme. Cette échelle est globalement celle qui nous réunit aujourd'hui, 
un pays de plus de 100 000 habitants. Nous devons dépasser les barrières et nos habitudes 
pour construire ensemble et élaborer de nouveaux modes de gouvernance de l'action 
collective. Ceci est d'autant plus important que les territoires voisins s'organisent : 
Eurométropole, Haguenau, …  
 
La Grande Région Est élabore des schémas (SRDEII, SRADDET), c'est le moment d'exprimer 
nos attentes et notre vision du développement souhaitable de notre territoire. Dans ce 
paysage nouveau, il est peu probable que nos intercommunalités rurales soient des 
interlocuteurs pour la région : il faut voir plus grand pour être plus pertinents et plus 
audibles. 
 
Mandaté par le SCOT de la Région de Saverne, le cabinet CMN Partners travaille à 
l'élaboration d'une stratégie de développement économique pour le territoire (SCOT élargi 
au PSPP). C'est un point de départ intéressant. 
 



Synthèse du diagnostic 

 
 

 
 



 
 

 
 
Ce dernier schéma va servir de base à l'élaboration de la stratégie ; le calendrier de l'étude 
est compatible avec celui de l'élaboration du contrat de ruralité. 
 
La discussion s'engage à partir du schéma. 
 
 



Très Haut Débit 
Sujet traité à l'échelle régionale avec le concours des collectivités locales. Il faudra faire 
figurer les apports des différents financeurs et le planning dans le contrat, la question du 
THD ne pouvant pas être éludée. Par ailleurs, lorsqu'il s'agira de mesurer les apports des 
uns et des autres, l'effort des EPCI ruraux en matière de numérique doit être souligné. 
 
 
Commerce 
C'est un sujet très important pour le territoire qui a été traité dans l'atelier "redynamisation 
des centres-bourgs". 
Les participants soulignent toutefois l'importance du numérique et de la logistique 
intelligente dans l'accompagnement d'une stratégie de développement commercial (offre 
commerciale + numérique + logistique). 
Il est évoqué l'hypothèse d'un service numérique (+ logistique ?) à valeur ajoutée offert aux 
commerçants en contrepartie d'engagements autour de règles communes (plages 
d'ouverture, formation, ….) 
 
 
Tourisme 
Nous sommes convaincus de nos atouts et d'un potentiel de développement réel de 
l'économie touristique. Il y a une prise de conscience de la nécessité de travailler ensemble 
mais il ne faut pas que cette ambition reste au stade d'un vœu pieu.  
La présence du Parc Naturel Régional des Vosges du Nord doit être pleinement prise en 
compte en matière de tourisme. 
A ce sujet, le directeur du Parc invite à éviter l'écueil consistant à tenter de construire ex-
nihilo une destination touristique à l'intérieur de limites administratives.  
 
L'Etat a lancé un appel à projets pour la structuration de pôles touristiques territoriaux 
(SPOTT), cette démarche pourrait être un premier pas rapide vers une stratégie commune. 
Date limite réponse : 31/10/2016. 
 
 
Agriculture 
En matière de filière bois, le Parc est porteur d'une charte forestière qui pourrait être 
intégrée au contrat. Un des enjeux réside dans la valorisation des essences locales dans des 
usages à valeur ajoutée (construction, ameublement) 
 
Le territoire possède une filière laitière bio d'excellence mais le lait est vendu à Lactalis qui 
le transforme dans l'ouest de la France. La fin des quotas laitiers (qui permettent de 
produire là où on veut sans restrictions) ainsi que le nombre important de transformation 
d'exploitation agricole bretonnes en bio (+310 au premier semestre 2016 contre 250 à 300 
par an depuis 5 ans) sont des signes qui doivent nous interpeler et nous inciter à sécuriser 
les débouchés de notre filière laitière bio. Il est en de même pour la viande, l'abattoir 
principal du Bas-Rhin est passé sous contrôle d'un industriel de l'agro-alimentaire. 
 
Le comité interministériel aux ruralités du 20/05/2016 souhaite soutenir le développement 
de projets alimentaires territoriaux. Il s'agit, dans une approche globale, de rapprocher les 
producteurs, les transformateurs, les distributeurs, les collectivités locales et les 
consommateurs pour développer l'agriculture locale et promouvoir une alimentation de 
qualité. Il y aurait un PAT labellisé par département à échéance fin 2017. 
 



Création d'entreprises, implantation et accompagnement des entreprises 
 

 
 
Premières pistes : 
 

� Mettre en place la gouvernance "grand territoire" de l'animation économique 
 

� Structurer quelques filières d'excellence : éco-construction, agriculture bio, … 
 

� Définir une mission "animation économique" (suivi local des grands comptes, 
installation des entreprises, …) 

 
� Conforter le rôle de la Maison des Entrepreneurs, lien entre les partenaires 

régionaux et les EPCI 
 

� Engager une réflexion collective sur le tourisme 
 

� Marketing territorial 
 

� Développer la formation post-bac 
 



 



 


